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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Etudiants
Question écrite n° 10371

Texte de la question

M. Marc-Philippe Daubresse appelle l'attention de M. le ministre de l'education nationale sur le fait que les
titulaires du baccalaureat qui souhaitent effectuer une classe preparatoire ou un BTS ne beneficient pas du
statut d'etudiant. Cette anomalie les prive d'un certain nombre d'avantages, tarifs avantageux, restaurants
universitaires ou encore couverture sociale en certains cas, qui peut inciter les moins favorises a choisir une
filiere universitaire plutot qu'une filiere courte. Lorsqu'ils persistent a etudier une annee en classe preparatoire,
ou a choisir une filiere courte, ils sont victimes d'une injustice a laquelle il conviendrait de porter remede. Il lui
demande donc ce que le Gouvernement peut faire pour que tous les bacheliers qui poursuivent leurs etudes
beneficient du statut d'etudiant.

Texte de la réponse

Le benefice du regime de securite sociale des etudiants est reserve aux eleves des etablissements
d'enseignement superieur qui, n'etant ni assures sociaux ni ayants droit d'assure social, sont ages de moins de
vingt-six ans (art. L. 381-4 et R. 381-5 du code de la securite sociale). L'affiliation au regime de la securite
sociale des etudiants est obligatoire des lors que l'etudiant atteint l'age de vingt ans entre le 1er octobre et le 30
septembre de l'annee universitaire. Ces dispositions s'appliquent naturellement aux etudiants inscrits dans des
sections de techniciens superieurs ou des classes preparatoires aux concours d'entree dans les grandes ecoles
(ecoles d'ingenieurs...). Cela etant, le code de la securite sociale prevoit une procedure particuliere d'agrement
des etablissements d'enseignement superieur au regime de la securite sociale des etudiants. Les conditions
d'application du regime des assurances sociales des etudiants sont regies par les dispositions de l'arrete modifie
du 28 juillet 1989. A cet egard, les etudes poursuivies doivent repondre pleinement a la definition
d'enseignement de niveau post-baccalaureat. Doivent notamment etre ecartees des formations preparant a des
concours d'acces a des etudes qui exigent comme seule condition la qualite de bachelier (notamment
preparations aux concours d'entree dans les ecoles paramedicales...). La qualite de bachelier des eleves inscrits
dans certaines formations n'est pas en effet en soi une condition suffisante pour leur permettre de relever du
regime etudiant puisque doit etre pris egalement en compte le contenu de l'enseignement dispense. Par ailleurs,
si les etablissements publics et les etablissements prives reconnus par l'Etat ou places sous contrat
d'association avec l'Etat sont agrees de plein droit au regime de securite sociale des etudiants, les autres
etablissements prives, dans la mesure ou ils ne disposent pas encore d'un agrement permanent, sont tenus,
pour obtenir eventuellement une habilitation sans limitation de duree a ce regime, de presenter une demande
qui est soumise a l'examen de commissions regionales interministerielles presidees par le directeur regional des
affaires sanitaires et sociales. Celles-ci appuient leurs decisions notamment sur les resultats obtenus par les
etudiants aux examens nationaux, sur leur insertion dans la vie professionnelle et sur le rapport d'inspection
etabli par les services exterieurs de l'administration de tutelle, qui prend en compte egalement le fonctionnement
de l'etablissement.
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